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Le nombre de contreparties négociées, en droit de désignation multiple sur la durée du prêt (DS), doit représenter, en fonction du pourcentage de l’intervention d’Action Logement Services dans le prix de revient prévisionnel de l'opération, entre 35 et 70 % des 

logements de l’opération. 

Les conditions de mise en oeuvre des droits de réservation seront précisées dans une convention (le nombre, la durée, les modalités et la tarification). Les tarifs appliqués aux salariés des entreprises assujetties à la PEEC seront inférieurs à minima de 10 % au 

tarif fixé par l’exploitant.

Le nombre de contreparties négociées, en droit de désignation multiple sur la durée du prêt (DS), doit représenter, en fonction du pourcentage de l’intervention d’Action Logement Services dans le prix de revient prévisionnel de l'opération, entre 35 et 70 % des 

logements de l’opération. 

Les conditions de mise en oeuvre des droits de réservation seront précisées dans une convention (le nombre, la durée, les modalités et la tarification). Les tarifs appliqués aux salariés des entreprises assujetties à la PEEC seront inférieurs à minima de 15 % aux 

loyers du marché.

Le nombre de réservations est négocié entre le Maître d'ouvrage et Action Logement Services en droit de désignation multiple sur la durée du prêt (DS). 

Ce nombre est au minimum égal à 50 % des logements de l’opération.  

Négociation en droit de suite - Barème plafond en K€   
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